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LA CULTURE DOCUMENTAIRE EN MILIEU 
SCOLAIRE : NAISSANCE ET ÉVOLUTION 

Résumé : L’histoire de la place de la documentation dans le système éducatif 
français, faite de textes officiels, d’expériences innovantes, de temps de latence, 
puis de remontées spectaculaires témoigne d’un lent processus de maturation. 
L’étude de textes publiés entre les années 1960-1990 permet de dégager les mo-
ments forts de cette évolution, d’identifier les principaux acteurs, et fait apparaître 
les résistances d’un système tiraillé entre la nécessité d’évoluer et la crainte 
d’abandonner un certain confort pédagogique. Mieux utiliser l’espace documentaire 
présent dans les établissements d’enseignement, travailler en collaboration avec le 
documentaliste, c’est donner sa place au CDI dans le apprentissages, cela conduit 
aussi les documentalistes à préciser leur rôle au sein de l’établissement. 

Mots-clés : documentation – apprentissage - méthode pédagogique - acquisi-
tion de connaissances - documentaliste : métier - CDI - évolution. 

 

Les CDI (Centres de documentation et d’information) font aujour-
d’hui partie intégrante du paysage scolaire, mais cette situation est le résultat 
de nombreuses années de gestation. Un travail de recherche mené à l’Uni-
versité de Lille 3 dans le cadre d’un DEA en Sciences de l’information nous 
a amené à étudier environ trois cents documents portant sur les centres de 
documentation des établissements d’enseignement (sous leurs diverses ap-
pellations) pour comprendre comment simultanément à leur émergence un 
profil professionnel se dessinait : celui de documentaliste de collège ou ly-
cée. 

L’échantillon a été constitué à partir de l’inventaire des ressources de 
la bibliothèque de l’INRP en matière de documentation et de CDI. Le but 
n’était pas de recenser de façon systématique tous les documents portant sur 
les activités qui y ont été menées, mais de ne retenir que ceux qui traitaient 
du concept de CDI, de la définition des tâches et des fonctions des documen-
talistes et de la place du document dans la pédagogie. Les documents étudiés 
couvrent la période de 1962 à 1992, 30 ans qui ont vu se confirmer un mo-
dèle, le CDI, et par là même un métier, celui de documentaliste dans les éta-
blissements d’enseignement du second degré. Cet ensemble nous paraît re-
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présenter également un échantillon intéressant pour qui souhaite s’informer 
de la place que l’institution accorde à la documentation dans le cursus de 
l’élève. Une période de trente ans permet d’observer les progressions dans 
les objectifs, les constantes, les ruptures, de voir quels événements les pro-
voquent dans la politique éducative et de suivre le mouvement des idées, 
tant dans le domaine de l’enseignement qu’hors de ce contexte. 

La majorité du corpus se compose de littérature grise, qui, selon la dé-
finition de l’Afnor, correspond à tout « document dactylographié ou impri-
mé, souvent de caractère provisoire, reproduit et diffusé à un nombre 
d’exemplaires inférieurs au millier, en dehors des circuits commerciaux de 
l’édition et de la diffusion ». Ce sont les nombreux rapports de stages éma-
nant des CRDP, qui représentent à eux seuls un important gisement 
d’informations et également les publications internes au ministère de l’Édu-
cation Nationale. Les rapports et les textes officiels, plus fréquents à certai-
nes périodes qu’à d’autres ponctuent l’histoire de cette évolution. On trouve 
également, mais en nombre plus limité, des monographies et des articles is-
sus de la presse pédagogique, syndicale ou associative. Un point est à souli-
gner : les recherches ou les thèses sont quasi inexistantes. Ce domaine appa-
raît donc aujourd’hui comme un terrain presque vierge pour la recherche. 

L’étude de ce corpus fait également apparaître qu’au fil du temps les 
types d’auteurs évoluent et les circuits de diffusion également : les docu-
ments émanent le plus souvent, au début, de représentants de l’inspection 
générale ou de directeurs de CRDP, puis, à partir des années 1980, un chan-
gement s’opère, les documentalistes prenant la parole et publiant les premiè-
res monographies diffusées dans le circuit commercial de l’édition. 

Le but n’est pas de reprendre ici les grandes lignes de ce travail de re-
cherche mais de repartir du corpus constitué pour tenter de faire apparaître 
l’émergence de la documentation comme objet d’étude, voire d’enseigne-
ment dans le système scolaire français. Nous verrons combien le temps 
d’imprégnation a été long avant que ne soit réellement prise en compte la 
nécessité de donner aux élèves une formation de type méthodologique pour 
mieux appréhender le déluge d’informations qui s’abat sur chacun de nous 
aujourd’hui. 

Nous étudierons le contexte dans lequel certains textes fondamentaux 
ont été publiés, l’accueil qui leur a été fait, les expériences innovantes qui 
ont été menées et tenterons d’apporter des éléments d’analyse pour expli-
quer la lenteur du processus de démultiplication et comprendre le retard que 
prenait le système éducatif français par rapport à d’autres pays en matière de 
travail sur documents. Nous verrons ensuite comment s’opère le tournant du 
début des années quatre-vingt et quels ont été les multiples acteurs qui ont 



CULTURE DOCUMENTAIRE EN MILIEU SCOLAIRE 

9 

concouru à donner à la documentation une place plus importante dans les 
apprentissages, laissant augurer une nouvelle ère, certes plus propice, mais 
encore pleine de mystères. 

1. DES SEMAILLES… 
1.1 — Un long temps de gestation 
La bibliothèque, une institution qui dérange… 
Un arrêté daté du 1er juin 1862 rend obligatoire la création d’une bi-

bliothèque dans chaque école primaire publique. La circulaire du 
24 juin 1862 en précise le fonctionnement et les finalités : les livres sont 
choisis pour leur haute valeur morale et intellectuelle, ils sont destinés aux 
élèves mais aussi à leurs parents, puisque la France développe dans la même 
période une politique d’alphabétisation et tente de lutter contre les méfaits 
d’une littérature de colportage de qualité très médiocre qui se répandait sur 
tout le territoire. Mais le contexte politique et social très troublé de cette fin 
de siècle, les effets d’un centralisme étouffant toute initiative locale, la mé-
fiance envers la vie associative, qui a été un moteur du développement des 
bibliothèques en Grande-Bretagne ou aux États-Unis, ont eu raison de ce bel 
élan généreux. 

L’expérience stagne et s’étiole, et quand paraît l’arrêté du 15 dé-
cembre 1915 visant à repréciser leur fonctionnement il n’existe déjà plus de 
bibliothèques dignes de ce nom dans les écoles1. Dès la fin XIXe siècle, les 
bibliothèques scolaires françaises rencontrent donc des difficultés : la notion 
de bibliothèque-centre de ressources pour l’information et la formation de 
l’individu ne se répand pas. A l’étranger les réflexions portent déjà sur l’ac-
cès direct aux documents, en France la notion de bibliothèque publique en 
est à ses balbutiements et il faudra attendre 1945 pour que se développe une 
réelle politique de la lecture publique. 

Il faut ajouter à cela que le système éducatif français est peu touché 
par les courants pédagogiques modernes qui naissent à la fin du XIXe et se 
répandent surtout dans les pays anglo-saxons. Les textes de John DEWEY 
ou de W.H. KILPATRICK centrés sur la démarche individuelle d’accès au 
savoir, l’apprentissage de l’autonomie n’ont que peu d’écho en France où le 
maître reste le seul transmetteur de savoir et où le manuel est roi. 

                                                        
1- Les raisons de cet échec ont été analysées notamment par Francine Vaniscotte dans 

sa thèse Le rôle et la place du centre national de formation des IDEN dans la généralisation 
d’une innovation pédagogique : les BCD d’école élémentaire. Thèse de 3e cycle. Université 
de Paris 5, 1982. 
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Alors que certains pays comme les États-Unis vivent une véritable ré-
volution copernicienne au niveau des méthodes pédagogiques, la France, 
elle, reste ancrée dans la tradition. Les bibliothèques progressant quand la 
pédagogie se transforme, selon l’expression de Jean HASSENFORDER2, on 
assiste dans ces pays à l’émergence de centres de documentation propices au 
travail sur documents, où l’élève vient s’informer puisque désormais le canal 
de l’information s’est modifié : le maître ou le manuel ne sont plus les deux 
seules sources du savoir, celui-ci est contenu dans des documents de toutes 
sortes, disponibles dans un espace ouvert, la bibliothèque ou le « media cen-
ter », pour reprendre la terminologie américaine de l’époque. Dans d’autres 
pays, comme la France, la bibliothèque n’est pas considérée comme une ins-
titution éducative : elle reste un complément au savoir dispensé par le maître 
au lieu de devenir un centre de formation permanente où l’on s’initie à l’au-
to-documentation et où on est libre de ses choix. Le chemin de la documen-
tation s’annonce difficile si les mentalités n’évoluent pas. 

Dans une bibliothèque, le savoir contenu dans les documents n’est le 
privilège de personne. La bibliothèque appartient à tous et avec elle toutes 
ses richesses, encore faut-il pouvoir les localiser, les comprendre, voire les 
interpréter. C’est une « offre » qui s’adresse à tous, mais, on le sait, tous 
n’en profitent pas également : il y a ceux qui ignorent ses richesses, ceux qui 
ne savent pas ou n’osent pas s’en servir et il y a ceux qui, parce qu’ils ont 
été familiarisés avec elle, l’utilisent fréquemment à des fins tout à fait diver-
ses : pour la détente, le loisir ou pour le travail. La bibliothèque suscite l’in-
térêt, développe la curiosité, et contribue à l’éducation de chacun. Les possi-
bilités de travail qu’elle présente, l’attitude active du lecteur qu’elle requiert 
la placent par essence dans un contexte de pédagogie non-directive. 

Il est reconnu que l’essor des bibliothèques publiques a été grand dans 
les pays de culture protestante, les États-Unis, la Grande-Bretagne essentiel-
lement, alors qu’en France les expériences retombent. Les tentatives des bi-
bliothèques scolaires de la fin du XIXe en sont la preuve. On observe le 
même phénomène lors de l’implantation de l’Heure Joyeuse en 1924, à Pa-
ris. Cette première bibliothèque enfantine, créée avec l’aide de fonds améri-
cains aux lendemains de la première guerre mondiale, introduit en France un 
modèle qui dérange. Les propos de Mathilde LERICHE, bibliothécaire à 
l’Heure Joyeuse sont édifiants3. Les maîtres d’école sont jaloux des rela-
tions que la bibliothèque établit avec les jeunes lecteurs. Il était à l’époque 
révolutionnaire d’instaurer la mixité et les maîtres d’école ont pris ce pré-

                                                        
2- HASSENFORDER, Jean. La bibliothèque institution éducative. Thèse, 1972. 
3- LERICHE, Mathilde. 50 ans de littérature de jeunesse. Paris : Magnard, 1979. 
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texte pour dissuader les familles d’y envoyer leurs enfants. Le fait que tout 
d’un coup la bibliothèque entrait en concurrence avec le savoir transmis par 
le maître faisait que celui-ci pouvait en recevoir ombrage. 

Le modèle de l’Heure Joyeuse qui devait être démultiplié n’a pas eu 
de suite dans l’immédiat. Il est resté un cas isolé. Il a fallu attendre l’émer-
gence des bibliothèques publiques à partir des années cinquante pour donner 
un nouvel espoir. C’est dans cet élan et dans cette culture pro-anglophone 
que s’est constituée la bibliothèque de La joie par les livres dans la Cité de 
la Plaine au Petit-Clamart en 1955 : le modèle français de bibliothèque pour 
la jeunesse était lancé4. 

Un contentieux depuis longtemps existe entre bibliothèques et en-
seignement. Le système éducatif français en porte témoignage. 

 
Les premiers pas… 
Dans l’institution, seules les personnes acquises aux méthodes actives 

font évoluer les choses. La classe coopérative de Célestin FREINET conduit 
ainsi naturellement les enfants à utiliser de la documentation, à travailler en 
groupes, à produire de l’information. L’enseignement primaire est d’ailleurs 
dans ce domaine plus en avance que l’enseignement secondaire. 

En 1946 cependant, Mme BRUNSCHWIG, inspectrice générale de 
l’Instruction publique, favorable aux principes de l’éducation nouvelle, en-
courage la création de bibliothèques dans les établissements scolaires. 

Simultanément, la diversification des sources d’information dans le 
domaine pédagogique entraîne la création du CNDP en 1950 et, la même 
année, du premier CRDP à Toulouse qui se veut être un lieu de rencontre 
pour les enseignants, avec un centre de ressources documentaires et des 
moyens audiovisuels. 

Un changement s’amorce : la nécessité de faire évoluer le paysage des 
bibliothèques scolaires se fait sentir. La circulaire du 15 octobre 1951 souli-
gne la grande pauvreté des bibliothèques scolaires et l’année suivante paraît 
un document essentiel qui va modifier l’environnement documentaire des 
établissements et préciser le rôle de la documentation dans l’enseignement. 

 
La circulaire du 13 octobre 1952 sur « Le rôle de la documentation 

dans l’enseignement du second degré » fait état de la nécessité de faire évo-
luer les pratiques pédagogiques car les supports de l’enseignement sont eux-
mêmes en train d’évoluer. Il ne s’agit pas de dire ouvertement aux ensei-

                                                        
4- PATTE, Geneviève. Laissez-les lire ! Les enfants et les bibliothèques. Nouvelle 

édition. Les Éditions Ouvrières, 1987. 
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gnants qu’ils doivent faire évoluer leurs pratiques pédagogiques, que leur 
enseignement est trop magistral, mais on leur conseille cependant d’éviter 
tout dogmatisme, de développer l’ouverture d’esprit, de se méfier « de la 
connaissance érudite, riche et parfois encombrée de présuppositions de 
toute nature ». Pour les aider dans le choix de documents, les enseignants 
pourront désormais faire appel au Centre national de documentation péda-
gogique qui procède par discipline à un inventaire des organismes et des 
principales sources d’informations. Mais intégrer le document dans sa péda-
gogie nécessite pour l’enseignant une prise de conscience : « la documenta-
tion n’est pas une fin en soi. La fin, pour l’enseignement, c’est l’acquisition 
d’une culture, d’une formation de la pensée et d’une méthode. La documen-
tation est un moyen, elle est le point de départ de la réflexion et de la re-
cherche. » 

Les jalons théoriques sont posés pour que les pratiques pédagogiques 
évoluent. 

Un mouvement est enclenché qui ouvre la porte aux innovations. La 
première est la création d’un Centre local de documentation pédagogique 
dans un lycée parisien en 1958. 

 
Des CLDP au SD, puis au CDI, 
un profil de centre de ressources documentaires se dessine 
L’audiovisuel arrive dans les lycées, la documentation pédagogique se 

diversifie. L’inspecteur général JACOTIN crée le premier Centre local de 
documentation pédagogique (CLDP) au Lycée Janson de Sailly à Paris en 
1958. Le Proviseur, Marcel SIRE, deviendra peu après Inspecteur général de 
la vie scolaire et se fera, à travers la France, le promoteur des nouveaux ser-
vices de documentation. Dans ses nombreuses interventions, notamment 
dans les stages de formation des nouveaux documentalistes et dans ses pu-
blications, il se révélera être un précurseur, parfois même on serait tenté de 
dire un visionnaire. 

L’Institution crée un espace nouveau, mais dans quel but ? Il n’est pas 
question de l’élève, ni d’accès direct à l’information, encore moins d’auto-
éducation. Ce nouveau lieu appelé aussi « service collégial de documenta-
tion » doit favoriser le développement de l’audiovisuel et faciliter et organi-
ser la reproduction de documents. Il sert de secrétariat pédagogique. 

En 1962, il devient Service de documentation. Deux cents sont créés 
en France. Ils sont réservés aux enseignants. On y trouve des annuaires, des 
encyclopédies, des programmes et des instructions officielles, de la do-
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cumentation pédagogique, des livres de psychologie et d’éducation et aussi 
« des ouvrages d’éducation domestique et ménagère »5. 

Marcel SIRE songe dès 1960 à ouvrir les Services de documentation 
aux élèves. C’est chose faite en 1966 : le SD devient Service de documenta-
tion et d’information (SDI) et prend de l’envergure : il regroupe la documen-
tation pédagogique et tous les services qui en découlent (audiovisuel, repro-
graphie), les différentes bibliothèques existantes et la documentation scolaire 
et professionnelle. Un pas important devrait être franchi : l’information dis-
ponible dans l’établissement est accessible officiellement à tous. 

 
Des résistances apparaissent… 
Mais qu’en est-il dans la réalité ? Les bibliothèques « générales » — 

c’est ainsi qu’on appelait les bibliothèques des professeurs — se mélangent 
difficilement aux bibliothèques « centrales » ouvertes aux élèves. D’ailleurs 
des personnels différents sont nommés dans les deux secteurs : on trouve des 
documentalistes dans le premier et des bibliothécaires dans le second. Cette 
réorganisation va-t-elle aussi toucher les cabinets spécialisés d’histoire, de 
sciences, etc. ? On aurait pu le croire, mais les mentalités évoluant lente-
ment, on n’obtiendra jamais une totale adhésion à ce principe de fonction-
nement. 

Les personnels en poste ne constituent pas encore un groupe ho-
mogène et organisé, il faut attendre 1973 pour que les deux corps soient of-
ficiellement réunis sous l’appellation fluctuante de documentaliste-bi-
bliothécaire ou bibliothécaire-documentaliste. Cette date est aussi marquée 
par la naissance de l’organe de presse Inter-SDI qui devient peu de temps 
après Inter-CDI, les associations distinctes au départ s’unifiant et devenant 
la FADBEN. Sur le plan du personnel, et à l’initiative de celui-ci, les choses 
s’organisent. 

Le passage du concept de SDI à celui de CDI en 1973 signe le pas-
sage d’une fonction de service à une fonction éducative. « Par ce chan-
gement de titre nous avons voulu montrer que, si le but du service est tou-
jours de rassembler une documentation, il est en outre, et surtout, d’infor-
mer » lit-on dans un document émanant du ministère6. La distinction entre 
les deux concepts est faite : « l’information est une fin dont la documenta-
tion est le moyen » Dans les textes une mutation s’annonce : « Dans les 
établissements scolaires, l’information a une forte dominante pédagogique ; 

                                                        
5- Le service de documentation des établissements d’enseignement. IPN, 1962. 
6- Le service de documentation et d’information pédagogiques des établissements 

d’enseignement de second degré. Paris : Ministère de l’Éducation Nationale, 1972. 
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que ; elle s’étend à tous les domaines de la connaissance ; elle est néces-
saire à la mise au point, sinon à l’enrichissement, de l’enseignement des 
maîtres ; elle donne aux élèves et à leurs professeurs la possibilité de prati-
quer pleinement les méthodes actives ; elle permet l’adaptation permanente 
de l’enseignement aux circonstances du moment et aux circonstances loca-
les ». 

De ce fait, les documentalistes sont placés d’office dans une position 
nouvelle vis-à-vis des enseignants, mais pourront-ils, à ce moment de leur 
histoire, prouver qu’ils sont à la hauteur de la tâche ? 

Une période se termine. Le système est contraint à l’évolution sous la 
pression de l’explosion documentaire et des nouveaux moyens d’ensei-
gnement. De nouveaux « objets » sont entrés dans la forteresse, mais que va-
t-on en faire ? Est-on prêt, avec l’introduction du document, à repenser la re-
lation pédagogique ? Marcel SIRE lors d’un stage national de documenta-
listes en 1972 souligne le changement important qu’il est nécessaire 
d’opérer dans l’esprit des enseignants : il ne faudrait plus voir « dans les élè-
ves des êtres qu’il suffit d’instruire, mais des êtres humains en formation 
dont il faut assurer le plein accomplissement, intellectuel en particulier. Ce-
la suppose un certains nombre de conditions dont la fondamentale est que 
l’élève participe à son propre accomplissement, à sa propre révélation, qu’il 
ne soit plus un récepteur passif, mais un acteur, mieux un CHERCHEUR 
pour son propre compte. […] La pédagogie active est donc celle du docu-
ment »7. 

 
1.2- Innovations pédagogiques et documentation 
Une conjoncture favorable aux innovations pédagogiques : 
le début des années soixante-dix 
Les événements de mai 1968 ont fait accélérer la prise de conscience 

de l’inadéquation du système éducatif français avec la population scolaire. 
La rénovation pédagogique a commencé avec les réformes d’Edgar FAURE 
en 1969 et s’est poursuivie avec les ministres suivants. A chaque fois, il est 
fait allusion au centre documentaire qui doit être dans l’établissement un des 
pivots de la rénovation. En 1971, à la demande du ministre Olivier GUI-
CHARD, une commission réunissant des personnalités connues, et de ce fait 
appelée « Commission des sages », analyse la crise de l’enseignement8. Ses 
                                                        

7- Compte-rendu du stage des documentalistes-bilbliothècaires des 28 au 28 février 
et 1er-2-3 mars 1972, ENSEPS, Châtenay-Malabry. Ministère de l’Éducation Nationale, 
1972. 

8- Rapport de la commission d’étude sur la fonction enseignante dans le second de-
gré. Paris : La Documentation Française, 1972. 
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conclusions serviront de point d’appui pour promouvoir un certain nombre 
d’innovations pédagogiques telles que les 10 % et le Travail indépendant. 

Le nouveau ministre FONTANET réduit de 10 % les programmes, dé-
gageant ainsi une masse horaire pour privilégier le travail en équipe des en-
seignants et la rencontre des disciplines. Il est suggéré de « mettre l’accent 
sur le développement du Travail indépendant, la pratique de la documenta-
tion »9. Une marge d’autonomie est laissée aux établissements qui peuvent 
disposer jusqu’à 10 % de leurs horaires pour favoriser « une participation 
plus directe des intéressés à la définition et à la poursuite d’objectifs péda-
gogiques adaptés aux conditions de l’établissement et de la population sco-
laire ». 

La documentation, le travail sur documents tiennent une place de 
choix dans les recommandations aux enseignants. Le Travail indépendant 
doit permettre à l’élève d’être plus actif dans le processus d’acquisition des 
connaissances, d’être plus autonome dans l’organisation de son travail sco-
laire, d’avoir recours aux multiples sources d’information, de faire ses expé-
riences sans être directement sous le contrôle d’un professeur. Il doit égale-
ment donner plus d’initiative à l’élève, le responsabiliser. L’expérience 
s’appuie sur les méthodes de la pédagogie active et du travail dirigé qui vi-
sait à donner à l’élève des méthodes personnelles de travail et sur les expé-
riences américaines d’individualisation de l’enseignement et des « Collèges 
bibliothèques ». 

Des expérimentations ont lieu dans quelques établissements, dont le 
CES expérimental de Marly-le-Roi où l’utilisation des nouveaux media tels 
que la presse, la télévision sont à la base d’expériences novatrices. Le CDI y 
a une appellation spécifique qui souligne l’orientation pédagogique : il prend 
l’appellation de centre d’auto-documentation (CAD). Les enseignants y dé-
veloppent le travail sur documents, les élèves reçoivent une initiation mé-
thodologique : connaissance des outils de recherche tels que les fichiers ou 
la classification, aide à l’utilisation des dictionnaires, des encyclopédies etc. 
L’idée qu’il est nécessaire de former les élèves à ces pratiques documentai-
res fait son chemin. Le centre documentaire est perçu comme étant le point 
d’appui d’une pédagogie nouvelle où le document devient une source d’in-
formation pour les élèves au même titre que le cours magistral. 

Nombreux sont les textes des années 1973, 1974, 1975 qui rendent 
compte d’expériences dans ce sens. On ne parle pas toujours du rôle du CDI 
mais l’idée d’une pédagogie centrée d’avantage sur l’élève, où la connais-
sance et l’utilisation du document ont une place de choix, imprègne forte-

                                                        
9- Circulaire du 27 mars 1973. 
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ment les écrits10. Les publications du CIEP de Sèvres se font souvent l’écho 
de l’état des expérimentations et des réflexions sur la relation pédagogique, 
l’auto-documentation. Aujourd’hui encore ces textes n’ont pas perdu de leur 
intérêt et sont même d’une étonnante modernité. Ainsi les analyses de Victor 
MARBEAU, d’André de PERETTI ou Jean HASSENFORDER sur le con-
cept d’innovation et les résistances au changement, peuvent aider les ensei-
gnants favorables aux innovations à mieux comprendre les mécanismes du 
refus. 

Même si le terrain semble mal préparé à l’utilisation des 10 % à 
d’autres fins que celles des sorties éducatives et si la formation des ensei-
gnants ne prend pas encore suffisamment en compte le travail sur documents 
ou la mise en place d’activités favorisant l’interdisciplinarité et le travail en 
équipe, un changement est en marche. Or, pour qu’un changement s’opère 
au niveau des mentalités, il faut du temps, beaucoup de temps : une innova-
tion imposée est condamnée à l’échec. Elle doit être vécue, pressentie com-
me nécessaire par les principaux acteurs, élèves aussi bien qu’enseignants, 
pour qu’un changement se dessine. A l’époque, Jean HASSENFORDER 
pensait d’ailleurs que les travaux et les recherches autour du travail indépen-
dant dans les années 1972, 1973 pouvaient être à l’origine d’une « révolu-
tion en douceur ». Il nous semble aujourd’hui pouvoir dire qu’il avait raison. 
En effet, les situations n’ont pas été bouleversées, mais le terrain était prépa-
ré pour un développement ultérieur. 

A partir de 1973, le terme de « travail indépendant » qui pouvait don-
ner lieu à des interprétations erronées est abandonné pour celui de « travail 
autonome » : l’objectif est de faire participer d’avantage l’élève à son ap-
prentissage et de lui donner les moyens de se prendre en charge tout au long 
de sa formation. 

 
La pédagogie du document, un thème qui émerge 
Plusieurs documents paraissent au cours de l’année 1975 marquant le 

début d’un questionnement sur la pédagogie documentaire, largement repris 
au cours des années qui vont suivre. 

Il s’agit d’abord de la synthèse de Marcel SIRE Le document et 
l’information11 puis de trois numéros de la revue Éducation et Développe-
ment12. La pédagogie documentaire doit se pratiquer à tous les niveaux de 

                                                        
10- cf. notamment la revue Les amis de Sèvres. 
11- SIRE, Marcel. Le document et l’information. Colin-Bourrelier, 1975. 
12- « Apprendre à utiliser le document. » Éducation et Développement, janvier 1975, 

n° 98. « Pédagogie et documentation. » Éducation et Développement, février 1976, n° spécial 
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l’enseignement, aussi est-il nécessaire de faire évoluer la formation des en-
seignants. Des projets pédagogiques en rapport avec la documentation de-
vraient se développer, les centres documentaires deviendraient alors ce 
qu’ils sont dans quelques établissements qui ont choisi la voie de l’inno-
vation : des lieux éducatifs et des lieux de rencontre pour les différents par-
tenaires. 

Élie REBOUL en 1977 insiste sur la nécessité de former l’élève à 
mieux appréhender l’information « L’information est à la base des relations 
humaines, elle est la matière première de la connaissance » écrit-il13 et il 
ajoute : « L’institution éducative qui constitue elle-même un système d’in-
formation doit assurer, outre la transmission des connaissances, l’ap-
prentissage des méthodes d’investigation qui permettront à l’enfant devenu 
adulte de s’informer, d’informer ceux qu’il côtoie et de déterminer ses choix 
politiques, sociaux et économiques. Les techniques employées par les docu-
mentalistes sont à la base de cet apprentissage. L’école ne peut plus faire 
l’économie de cette pédagogie de l’information sans manquer à sa mis-
sion ». 

En 1977 paraît également le livre de Jean HASSENFORDER et Ge-
neviève LEFORT Une nouvelle manière d’enseigner : pédagogie et docu-
mentation, ouvrage capital sur la mise en œuvre du travail sur documents : 
on y trouve à la fois des comptes-rendus d’expériences et des réflexions 
théoriques sur ce nouveau type de pédagogie, la transformation du rôle tradi-
tionnel de l’enseignant et des relations maîtres-élèves. 

Sur ces trois années paraissent donc des documents essentiels qui 
marquent, chacun à sa façon, et tout autant que les textes de Marcel SIRE 
dans la période dite « des fondations », l’évolution de l’espace CDI, celui-ci 
devient peu à peu un lieu pédagogique. 

Sur le terrain, les choses aussi évoluent : on passe de la phase d’ex-
périmentation à la phase de généralisation des expériences, les documen-
talistes ont été des spectateurs attentifs, ils entrent désormais dans l’action. 
Les questions d’auto-documentation ne concernent plus uniquement quel-
ques collèges privilégiés. Dès 1976 sont publiés des comptes-rendus d’expé-
riences menées en CDI. Ce sont les premiers témoignages de la pédagogie 
documentaire pratiquée par les documentalistes14. 

                                                                                                                                  
107. « Animation et éducation. » Éducation et Développement, janvier 1978, n° 122. 

13- REBOUL, Élie. Information et pédagogie. Paris : Casterman, 1977. 
14- cf. le numéro 146 des Cahiers pédagogiques, de septembre 1976 intitulé : « Un 

nouveau lieu pédagogique : les centres de documentation et d’information ». 
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Leur rôle pédagogique est confirmé par le « Rapport TALLON » pu-
blié en 1974 dont les grandes lignes sont reprises ensuite par la circulaire 
du 17 février 1977 : « le documentaliste collabore avec l’enseignant ou les 
équipes d’enseignants pour l’exploitation, par les élèves, des documents 
qui leur ont été fournis, soit que le professeur ou l’équipe de professeurs 
l’invite à venir dans la classe, soit que la classe vienne travailler au CDI 
avec le ou ses professeurs et le documentaliste-bibliothécaire ». Le texte 
souligne le rôle du documentaliste dans le cadre du travail de l’élève : « le 
documentaliste-bibliothécaire exerce une action pédagogique directe au-
près des élèves pour leur enseigner les méthodes de recherche du docu-
ment et du travail sur document ». 

A partir de ce moment-là un mouvement part des CDI. La FADBEN 
publie d’ailleurs en 1978 un « Manifeste » qu’elle intitule Documentation 
discipline nouvelle, une page se tourne, les CDI vont rentrer dans l’action. 
Le corps professionnel devient plus homogène, des débats ont lieu dans les 
stages, ou dans les colonnes d’Inter-CDI. Les revendications pour un statut 
se font plus fortes. 

 
Quels éclairages apporte le contexte ? 
Il est intéressant de noter que pendant cette période d’explosion do-

cumentaire qui a généré la création de nombreux centres de documentation 
spécialisés, la nécessité d’avoir une politique de gestion rigoureuse est un 
leitmotiv dans les publications des spécialistes des systèmes documentai-
res. La fonction documentaire se précise, se formalise. Parallèlement un 
thème domine, celui de la réflexion sur la formation des utilisateurs. Plu-
sieurs articles et ouvrages paraissent sur ce thème15. Les éditeurs sont prin-
cipalement canadiens et belges. La formation envisagée concerne tous les 
niveaux d’enseignement. Le livre de Michel MIGNAULT est le premier 
d’une génération qui va fleurir pendant la période suivante et où le jeune 
lecteur-chercheur est initié au fonctionnement de l’outil documentaire. 
L’idée de former les utilisateurs à une maîtrise de l’auto-information est 
déjà avancée, notamment dans le milieu scientifique16 et au niveau univer-

                                                        
15- MIGNAULT, Marcel. Lise et Bruno dans l’univers des livres. Montréal : la Poca-

tière, 1976. 
HUMBLET, Jean. Comment se documenter ? S’informer, critiquer, rédiger : manuel 

de l’étudiant et du chercheur. Bruxelles-Paris : Labor-Nathan, 1978. 
FRYDMAN, Marcel ; JAMBE, Raoul. S’informer pour se former : utilisation d’un 

matériel de référence, expériences et perspectives. Bruxelles-Paris : Labor-Nathan, 1978. 
16- EVANS, A.J. et alii. Formation des utilisateurs de l’information scientifique et 

technique : guide de l’UNISIST pour les enseignants. Unesco, 1977.18. 
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sitaire. Les deux synthèses publiées par les éditions Labor en 1978 consti-
tuent des apports théoriques essentiels pour les années qui vont suivre 
puisqu’elles portent sur l’aptitude à s’informer et à se documenter et sur la 
mise en place d’une didactique à cet effet. 

 
Premier bilan 
L’avancée des travaux en matière de pédagogie du document, la re-

connaissance du rôle pédagogique des documentalistes semblent augurer des 
jours meilleurs pour les CDI, leurs personnels et tous les enseignants qui se 
sont investis dans les innovations pédagogiques de la décennie. Or, la fin des 
années soixante-dix est marquée par un certain scepticisme. Ainsi les acquis 
des circulaires, comme celle de 1977, semblent compromis par d’autres me-
sures prises dans une période de redéploiement des personnels. Alors que les 
documentalistes attendent de longues années avant d’être titularisés et que 
l’absence de statut rend leur situation très précaire et les prive de toute pers-
pective de carrière, deux décrets bouleversent les données du recrutement 
des personnels en CDI : celui du 21 mai 1979 et du 10 janvier 1980 offrant 
la possibilité aux enseignants qui le souhaitent d’exercer, à temps plein ou à 
temps partiel, la fonction de documentaliste-bibliothécaire. En 1979-1980, 
plus de 800 professeurs ont été concernés par cette mesure. Ce qui aurait pu 
être une conjugaison de compétences est le plus souvent fort mal vécu au 
quotidien, les enseignants concernés n’ayant pas toujours choisi la documen-
tation par conviction mais par obligation à la suite de difficultés personnelles 
ou professionnelles. Ils occupent leur nouvelle fonction sans recevoir de 
formation particulière. De là à penser qu’exercer en CDI ne demande pas 
des compétences particulières, il n’y a qu’un pas…, ce qui est corroboré par 
les plans de formation : la formation initiale des documentalistes, générale-
ment assurée alors par les CRDP, se limite, pour le premier semestre de 
1981 à deux stages de trois jours ! La moitié des établissements n’a pas de 
CDI. C’est ce que révèle le rapport sur les bibliothèques en France remis au 
Premier ministre en juillet 1981 par un groupe interministériel présidé par 
Pierre VANDEVOORDE. Ce rapport, réalisé pendant l’année 1979, dénom-
bre 3794 CDI pour 7 256 établissements soit une couverture de 95 % des ly-
cées, 49 % des collèges, 27 % des LEP. Mais tous les CDI n’ont pas de do-
cumentaliste puisqu’on compte seulement 3 137 documentalistes-bibliothé-
caires. 

La lecture de ce rapport est révélatrice de l’image vacillante du CDI. 
Pour l’inspection générale, c’est un lieu hybride qui réunit diverses fonctions 
(bibliothèque, foyer éducatif, information professionnelle, travail sur docu-
ments) et diversement fréquenté : s’il l’est par plus de 50 % des élèves, ce 
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sont surtout des 6e et des 5e, quant aux enseignants moins de la moitié le 
fréquente… On est aujourd’hui surpris de voir mentionné dans ce rapport 
qu’il ne faudrait pas que l’audiovisuel ou l’informatique se développent « au 
détriment du simple recours à l’écrit » et que la fonction « livre-document » 
ne prenne le pas sur la fonction « livre-moyen de culture et de distraction ». 
La route semble encore bien longue avant que soit considérée comme utile 
et nécessaire la formation des élèves à la maîtrise de l’information qui se si-
tue bien au-delà de tous les clivages archaïques et qui intègre tous les media 
d’information. 

2. … AUX MOISSONS 
 
2.1 — 1979-1989 : la décennie du changement 
La pédagogie traditionnelle pouvait se concevoir en fonction d’un 

groupe-classe homogène pour ce qui concerne le niveau des élèves et l’ori-
gine socioculturelle des familles. Or le fait que tous les élèves rentrent 
désormais en 6e, l’hétérogénéité des classes qui en découle rendent cadu-
que tout enseignement traditionnel. Dans une société où les mutations se 
succèdent rapidement, où les connaissances se périment vite, où l’informa-
tion circule par le biais du journal, de l’affiche, du cinéma, de la télévision, 
de la radio autant si ce n’est plus que par le canal traditionnel du livre, 
l’acquisition de méthodes apparaît plus utile que l’accumulation de con-
naissances. De nombreux travaux témoignent dans cette période de cette 
préoccupation : une trentaine traitent de méthodologie du centre de 
documentation, d’initiation des élèves à l’auto-documentation. Des textes 
précurseurs avaient annoncé dès 1979 le rôle des CDI dans cette mutation 
pédagogique : « La pratique des techniques documentaires et l’apprentis-
sage d’analyse et de synthèse pédagogiques doivent développer chez 
l’élève un certain nombre d’attitudes et d’aptitudes qui lui permettront 
d’accéder à plus d’autonomie dans son travail personnel et faciliteront la 
construction de son avenir »17. Jacques TREFFEL, Inspecteur général de 
la vie scolaire, parle de la « nécessité d’élaborer, d’une manière scientifi-
que, une méthode d’utilisation de tous les documents imprimés ou audiovi-
suels se trouvant dans un centre de documentation et d’information. » Il 
s’agit de former les élèves à la maîtrise de l’espace CDI et de ses outils do-

                                                        
17- TREFFEL, Jacques. In Initiation à l’utilisation d’un centre de documentation et 

d’information : quatrième contribution à une méthodologie de l’auto-documentation. Paris : 
Ministère de l’Éducation Nationale, 1979. 
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cumentaires (classification des documents, fichiers), à l’acquisition de sa-
voir-faire pour choisir des documents, en extraire l’information pertinente 
par rapport à l’objectif de recherche et d’en présenter une synthèse person-
nelle pouvant prendre des formes variées (travail écrit, exposé, exposition, 
dossier, etc.). Le ton est donné pour les années à venir. 

En 1980 sont publiés quatre monographies sur ce même sujet chez 
divers éditeurs18. Outre ce fait majeur pour l’histoire du CDI et des docu-
mentalistes, il convient d’en souligner un autre : ces livres sont le fait des 
documentalistes eux-mêmes. 

Une page est tournée, le moment est venu du passage à l’âge adulte. 
Les documentalistes publient une littérature qui leur est propre, celle sur la 
formation des usagers aux pratiques documentaires, et des conditions de 
réussite d’une telle formation. Ces ouvrages sont la résultante d’actions 
personnelles mais aussi d’un travail collectif amorcé lors des stages inter 
académiques ou nationaux. On devine derrière chaque nom d’auteur un ré-
seau de compétences, une région : les documentalistes de la région pari-
sienne, de la région Rhône-Alpes ou bien de celle de Rouen. Les documen-
talistes donnent du sens au CDI en montrant en quoi il offre par ses res-
sources, ses systèmes de représentation et d’organisation des données, un 
terrain privilégié pour des apprentissages d’un nouveau type. Ce ne sont 
pas des ouvrages théoriques, ils sont descriptifs, prescriptifs, ils pourraient 
même être lus par les élèves utilisateurs du CDI, car leur forme est souvent 
attractive, ils jouent la carte de l’humour et la recherche documentaire y est 
présentée de façon attrayante. 

 
Les rapports ministériels 
L’Inspection générale de l’éducation et de la vie scolaire publie un 

rapport sur les Centres de documentation et d’information en 1982, plus 
connu sous le titre de Rapport QUENCEY, du nom de son rapporteur. 
Cette une observation très fine de la situation des CDI. L’analyse des pro-
blèmes rencontrés sur le terrain débouche sur des propositions précises, 
notamment en matière de recrutement et de formation. Ce rapport de l’ins-

                                                        
18- CHEVALIER, Brigitte. Méthodologie d’utilisation d’un centre de documentation. 

Paris : Classiques Hachette, 1980. 192 p. (Pédagogies pour notre temps). 
Équipe ADOC. Apprivoiser la documentation., tome I : Je cherche, je trouve, je 

classe, initiation à la recherche documentaire. Paris : Magnard, 1980. 47 p. 
FOURNIER, C. ; GIRAUDEAU, F. Doc ! Doc ! Doc : Entrez… : Guide de la re-

cherche documentaire. Paris : Classiques Hachette, 1980. — 96 p. 
HUMBERT, Marie-Andrée ; LE BIGOT, Yves. Superdoc, le petit documentaliste. 

Paris : Technique et Vulgarisation, 1980. 80 p. 
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l’inspection générale constitue pour les documentalistes une véritable pla-
te-forme de revendications. 

D’autres rapports paraissent pendant cette période. Face à l’hété-
rogénéité des élèves, au problème de l’échec scolaire, des mutations pro-
fondes doivent avoir lieu. Les rapports LEGRAND et PROST sur les col-
lèges et les lycées, le rapport PINGAUD-BARREAU sur la lecture appor-
tent des pistes de réflexion vers un enseignement plus diversifié. Les en-
seignants doivent s’adapter aux nouvelles populations scolaires, pratiquer 
une pédagogie plus différenciée, développer des actions en faveur de la 
lecture car la maîtrise de la lecture conditionne la réussite de l’ensemble 
des apprentissages. Le rapport DE PERETTI sur la formation des ensei-
gnants fait apparaître comme une priorité la mise en place de modules mé-
thodologiques sur l’analyse des besoins, l’évaluation, la gestion du temps, 
les projets individuels et collectifs, le travail autonome, la pédagogie diffé-
renciée et les ressources documentaires. 

Le module III Utilisation des ressources documentaires et conseils 
méthodologiques coordonné par Brigitte CHEVALIER, est, même si la si-
tuation des CDI est encore précaire, un signe de reconnaissance institu-
tionnelle. Les expériences qui s’étaient déroulées lors de la décennie pré-
cédente autour du travail sur documents, les savoir-faire acquis par les do-
cumentalistes en matière d’initiation des élèves à la méthodologie d’utili-
sation des centres documentaires intéressent le ministère et le rapporteur 
André DE PERETTI, fervent défenseur des pédagogies non-directives, qui 
voit dans ces actions documentaires une manière douce de faire évoluer la 
pédagogie, comme l’avait si justement souligné Jean HASSENFORDER 
quelques années plus tôt. Des équipes pluridisciplinaires et pluricatégoriel-
les de formateurs se mettent en place sur toute la France. Les MAFPEN 
nouvellement créées prennent le relais pour toucher dans le cadre de la 
formation continue le plus d’enseignants possible. Le but est d’encourager 
la mise en place sur le terrain d’actions communes menées par les profes-
seurs des disciplines et les documentalistes pour donner enfin aux élèves 
cette formation méthodologique qui leur fait défaut. 

Pour les documentalistes, ces années sont encore pleines de contra-
dictions. D’un côté on sent une volonté de placer le CDI au cœur de ce 
grand mouvement de rénovation pédagogique, comme le prouvent les tex-
tes officiels concernant la mise en place des ZEP, le travail en équipe, les 
projets d’établissement, etc. C’est le cas de la circulaire de 1982 qui souli-
gne le rôle capital du CDI dans la formation de l’élève à la recherche do-
cumentaire, l’acquisition de pratiques de travail autonome et reconnaît au 
documentaliste des compétences spécifiques puisque la formation initiale 
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passe de 6 jours à 5 semaines. D’un autre côté, on donne la possibilité de 
nommer en CDI des personnels en réadaptation, avec les dérives que l’on 
imagine. 

 
Des questions sur le métier, la formation, 
le profil du documentaliste 
Après la période d’euphorie, des fondations et l’introduction d’in-

novations pédagogiques, vient le temps de la perplexité, voire de la mo-
rosité. Aux discours enthousiastes, aux perspectives optimistes ont succédé 
les constats amers. Les CDI se sont imposés au sein des établissements. Ils 
accueillent un nombre croissant d’élèves. Les actions communes profes-
seurs-documentalistes débouchent sur des actions d’incitation à la lecture, 
de soutien, d’aide méthodologique. Les éditeurs d’ailleurs voient s’ouvrir 
de nouvelles pistes et publient des ouvrages centrés sur ces nouveaux thè-
mes : Bien lire au collège, de Brigitte CHEVALIER chez Nathan, Éner-
gie 6 des éditions Magnard, qui se présente sous la forme d’un manuel 
pour l’élève. En même temps, les CDI manquent de moyens pour fonc-
tionner comme ils le devraient. Les craintes pèsent sur le recrutement. La 
formation initiale est insuffisante et la formation continue balbutiante ne 
répond encore tout à fait aux attentes des documentalistes qui, en poste de-
puis plusieurs années, se sont souvent formés sur le tas et attendent des 
stages une formation technique et pédagogique qui leur permettent de faire 
face aux nouvelles perspectives de gestion de l’information et aux exigen-
ces du travail d’équipe et de l’accompagnement méthodologique. 

La question de l’identité professionnelle est au cœur des débats. Ini-
tié en 1980 quand avait eu lieu le premier colloque de la FADBEN, le be-
soin pour les documentalistes de « faire corps », de se situer clairement par 
rapport aux enseignants se fait sentir dans les publications. Même s’ils ont, 
avec la revue Inter-CDI et leur association la FADBEN, le sentiment d’ap-
partenir à une « communauté » au sein de laquelle ils peuvent exprimer 
leurs attentes, créer leur cadre de références, trop d’imprécisions persistent 
sur leur statut et fragilisent leur image au sein de l’établissement et aussi la 
représentation qu’ils ont d’eux-mêmes : « La valorisation de soi, qui 
donne l’assurance et la sécurité, passe par la perception que l’on a d’être 
positivement évalué par les uns et par les autres. Être quelqu’un c’est 
l’être pour quelqu’un d’autre »19. En 1985 émerge le thème qui sera la 

                                                        
19- CARBONNEL, Jacques. « A la recherche d’une identité professionnelle. » Inter-

CDI, mai-juin 1985, n° 74, p. 13-15. 
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préoccupation dominante des années à venir : celui de la recherche de 
l’identité professionnelle. 

Dans un numéro de 1985 des Cahiers Pédagogiques, le constat que 
fait Jacques CARBONNEL n’est pas très optimiste : « les documentalistes 
sont arrivés trop tôt, par leur fonction, à l’utilisation systématique du do-
cument, contre le cours magistral… Pour eux, apprendre n’est pas rece-
voir mais chercher ; travailler, c’est se documenter. Ils ont une avance ba-
sée sur leur pratique du métier, une autre conception des apprentissages 
scolaires issus de cette même pratique, ils sont agents du changement. 
Certains ne leur pardonnent pas d’être en avance, surtout ceux qui n’ac-
ceptent pas leur retard. » 

Les nombreux comptes-rendus de formation publiés dans ces an-
nées-là montrent combien les stages sont des moments privilégiés d’homo-
généisation des pratiques professionnelles. Ils donnent souvent naissance 
ensuite à des publications diffusées par les CRDP présentant des typolo-
gies d’activités en CDI centrées sur la maîtrise des techniques documentai-
res20 et l’apprentissage par les élèves de l’espace CDI, du classement des 
livres, des outils de recherche21 Les auteurs sont des groupes de documen-
talistes. Par ces publications se constitue au sein de l’Éducation Nationale 
un savoir spécifique : celui de la gestion d’un centre de ressources docu-
mentaires dans une unité d’enseignement, donc dans un but essentielle-
ment pédagogique. Le modèle est nouveau, il faut le construire. La forma-
tion sur le tas, les solutions empiriques semblent avoir fait leur temps. 

 
2.2 — Le rôle pédagogique des CDI se confirme 
Une pédagogie qui se centre d’avantage sur l’élève 
Face aux difficultés liées à l’hétérogénéité de la population scolaire, 

face aux résultats assez sombres des différents rapports, les enseignants 
cherchent d’autres méthodes. Le modèle traditionnel de la transmission du 
savoir vacille. Dans les collèges et les lycées, les enseignants s’intéressent 
au travail autonome, l’idée de pédagogie différenciée commence à faire 
son chemin. Face au constat difficile d’échec scolaire, on propose « une 
pédagogie de la réussite » puisque l’apprentissage est découpé en unités 
aussi petites que nécessaires pour éviter qu’il y ait erreur, la notion de 
sanction disparaît pour laisser place aux remédiations. Les taxonomies 

                                                        
20- Dossier pour initiation aux techniques documentaires. CRDP de Rennes (réédité 

plusieurs fois de 1981 à 1986). 
21- Apprendre le CDI. CRDP de Rennes, 1985. Mémoguide : guide pratique du CDI. 

CRDP de Poitiers, 1988. 
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d’objectifs fleurissent dans toutes les disciplines, la documentation elle-
même n’est pas épargnée. Une mutation profonde est en train de s’opérer. 
On tentera de se défaire de ce que Jean-Pierre ASTOLFI22 appelle « la pé-
dagogie de l’empreinte » où le bon élève est celui qui est attentif, motivé, 
régulier dans son travail et dans l’effort pour passer à une pédagogie de 
type behavioriste, dite aussi du « conditionnement » qui va chercher à dé-
finir des connaissances à acquérir en termes de comportements observables 
attendus en fin d’apprentissage. Des listes de capacités méthodologiques 
sont utilisées dans les CDI, elles émanent bien souvent d’expériences de 
travail autonome. Plusieurs brochures sur la contribution du CDI au déve-
loppement du travail autonome sont publiées23. 

Ce type de pédagogie intègre parfaitement l’espace documentaire à 
l’apprentissage et lui donne tout son sens : il devient pour l’élève un lieu 
de construction de son savoir (objectifs cognitifs et méthodologiques) et de 
sa personne (objectifs comportementaux). Cette période a permis aux do-
cumentalistes de formaliser des apprentissages essentiellement de type mé-
thodologiques, en courant parfois le risque de trop systématiser et de s’en-
fermer dans la maîtrise de « techniques » documentaires qui relèvent par-
fois plus du métier de documentaliste que de l’apprentissage par l’élève 
d’une maîtrise de l’information. 

C’est dans ce contexte qu’est publiée au BOEN la circulaire du 
16 mars 1986. Elle est la résultante d’une large concertation entre le minis-
tère, les syndicats et le milieu associatif. Cette circulaire définit les mis-
sions des documentalistes et donne notamment des précisions sur leur rôle 
pédagogique qui s’exerce dans un centre multimédia ouvert aux innova-
tions pédagogiques, aux nouvelles technologies et aux différents partenai-
res locaux. La priorité est donnée à la pédagogie documentaire. Dans 
l’histoire de la documentation en milieu scolaire, un pas important vient 
d’être franchi. 

 
Le CDI, un outil qui questionne 
Le CDI devient objet d’étude. Il est analysé sous l’angle historique et 

pédagogique. Deux thèses paraissent pendant cette période24 Leur problé-
                                                        

22- ASTOLFI, Jean-Pierre. L’école pour apprendre. ESF, 1992. 
23- DESSEUX, Jean-François. Travail autonome et techniques documentaires. 

CRDP de Clermont-Ferrand, 1985. 
Guide méthodologique pour la pratique du travail autonome : quelques réalisations 

récentes en collège et lycée. CRDP de Besançon, 1984. 
24- PETIT, Etienne. Les centres de documentation et d’information : facteur de 

changement dans les établissements du second degré ? Thèse de 3e cycle. Université de Lyon 
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matique tourne autour du CDI facteur de changement dans l’établissement, 
la première s’intéressant plus particulièrement à l’enseignement privé 

En 1987, un groupe de recherche INRP mène une enquête dans 
l’académie de Tours pour cerner le profil du CDI, à défaut de celui du do-
cumentaliste. Le titre, provocateur, Le CDI : un supermarché, un sanc-
tuaire, une garderie, un tremplin pour l’innovation ? rend compte de la di-
versité des situations rencontrées25. 

Les professionnels des bibliothèques s’interroge sur ce lieu et de-
mandent à Françoise CHAPRON, documentaliste et membre de la FAD-
BEN, un article sur la place du CDI dans une politique d’incitation à la lec-
ture. L’article paraît dans un numéro du Bulletin des Bibliothèques de 
France, revue éditée par l’École Nationale Supérieure de Bibliothécaires. 
L’occasion est donnée de faire connaître les autres missions du documen-
taliste : former à des pratiques autonomes, initier au travail sur docu-
ments26. C’est la première fois que le CDI « s’exporte ». Par la voix de sa 
présidente, la FADBEN fait entrer le discours sur le CDI et le documenta-
liste des lycées et collèges dans le sérail des professionnels. 

 
Étude du contexte 
Le contexte de l’explosion documentaire conduit les professionnels à 

la formalisation de leurs pratiques27. Mais l’aspect technique ne suffit plus, 
la formation des usagers à des pratiques documentaires est prioritaire : 
c’est ce qui ressort du rapport du ministère belge de l’Éducation Nationale 
de la Culture française28. Elle déborde largement l’aspect fonctionnel du 
centre de documentation et s’intéresse aux méthodes de travail intellectuel, 
à l’analyse des processus mentaux pour travailler, apprendre : lecture ra-
pide, prise de notes, techniques de l’analyse du document, du résumé, de la 
synthèse, développement de la mémoire etc. 

                                                                                                                                  
II, Sciences de l’éducation, 1980. 

CANARIO, Rui. Problématique de l’innovation : l’interaction entre le CDI et l’éta-
blissement scolaire. Thèse de doctorat. Lille, 1988. 

25- GAILLOT, Philippe ; GAILLOT, RéGINE. Le CDI : un supermarché, un sanc-
tuaire, une garderie, un tremplin pour l’innovation ? CDDP de l’Indre-et-Loire, 1987. 

26- CHAPRON, Françoise. « Les bouquins d’abord ! Les centres de documentation et 
d’information dans les lycées, collèges et LEP. » Bulletin des Bibliothèques de France, 1986, 
tome 31, n° 1. 

27- CHAUMIER, Jacques. Travail et méthodes du/de la documentaliste. ESF, 1980. 
28- VANDEVELDE, L. La consultation de références : comment élaborer un entraî-

nement progressif à l’utilisation des documents. Bruxelles : Ministère de l’Éducation Natio-
nale et de la Culture française, 1983. 
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L’année suivante paraît un livre dans le même courant de pensée. Le 
livre de Tony BUZAN Une tête bien faite : exploitez vos ressources intel-
lectuelles29 est un des premiers livres sur un thème qui va largement se dé-
velopper au cours des années suivantes et qui aura un large écho auprès 
des documentalistes. 

 
De la documentation à l’information : 
la prise en compte d’une formation nécessaire 
La lecture des publications parues entre 1989 et 1992 témoigne de 

l’évolution du CDI qui, quand on lui en donne les moyens, devient un véri-
table partenaire pédagogique. On ne dit plus de lui qu’il est « le cœur de 
l’établissement » mais qu’il est « au cœur du projet pédagogique »30. Le 
temps des expérimentations, des innovations se termine, arrive le temps de 
la généralisation du rôle pédagogique grâce à des outils d’analyse de prati-
ques professionnelles31. 

Son évolution se fait en même temps que celle des objectifs du sys-
tème éducatif. L’année 1989 voit la parution de rapports importants pour 
les choix de la politique éducative32 : le rapport MIGEON sur la lecture, le 
rapport POMONTI sur l’audiovisuel et le rapport BOURDIEU-GROS sur 
la restructuration des programmes. Ce dernier conclut sur l’introduction 
dans le cursus de l’élève d’une nécessaire formation aux méthodes de tra-
vail intellectuel facilitant la construction des savoirs. L’idée est reprise 
dans la Loi d’Orientation pour l’Éducation du 10 juillet 1989 et dévelop-
pée dans un autre rapport publié en 1992, celui du groupe de travail inter-
ministériel présidé par Hervé SERIEYX qui porte sur la Formation à 
l’usage de l’information. Conscients du retard pris par la France en matière 
de formation à la recherche et à l’exploitation de l’information, le minis-
tère de la Recherche et de la Technologie et celui de l’Éducation Nationale 
souhaitent développer dans le système éducatif français des actions visant 
à la formation de comportements et de compétences en maîtrise de 
l’information. 
                                                        

29- BUZAN, Tony. Une tête bien faite : exploitez vos ressources intellectuelles. Éd. 
d’Organisation, 1984. 

30- BAYARD-PIERLOT, Jacqueline ; BIRGLIN, Marie-José. Le CDI au cœur du 
projet pédagogique. Paris : Hachette, 1991. 159 p. 

31- CHEVALIER, Brigitte ; COLIN, Michelle. « Exploiter l’information au CDI. » 
Rencontres Pédagogiques, 1991, n° 29. 87 p. 

32- MIGEON, M. La réussite à l’école. Paris : CNDP, 1989. 
POMONTI. Éducation et télévision, un enjeu majeur pour le XXIe siècle. Paris : La 

Documentation Française, 1989. 
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Le glissement de l’idée de la documentation à celle d’information est 
opérée. Les disciplines sont informées des nouvelles orientations de forma-
tion. 

En même temps, le rapport qui est annexé à la Loi d’Orientation con-
firme le rôle des CDI dans la formation des élèves à l’utilisation de la masse 
d’informations disponible pour les préparer le mieux possible aux exigences 
de la société de demain. Ce rapport reconnaissant le CDI comme un élément 
essentiel du dispositif d’enseignement et d’éducation, il était naturel que les 
choses évoluent pour le statut des documentalistes. Le discours prononcé au 
premier congrès des documentalistes à Strasbourg en mai 1989 par Lionel 
JOSPIN, alors ministre de l’Éducation Nationale, annonce la création d’un 
CAPES de sciences et techniques documentaires en reprend les thèmes des 
revendications de la décennie qui s’achève : « l’instauration du CAPES de 
sciences et techniques documentaires apporte la garantie d’une compétence 
professionnelle spécifique, rationalise le recrutement des personnes désireu-
ses d’exercer dans les CDI et offre une voie de promotion bien méritée à 
celles qui y sont en fonction. Elle est aussi le symbole de l’ancrage pé-
dagogique de votre profession. »33. 

Une page de l’histoire se tourne. Les documentalistes sont donc dé-
sormais recrutés sur les mêmes bases que les autres enseignants et bénéfi-
cient d’un an de formation professionnelle en IUFM après leur admission 
au concours. 

 
Le CAPES, un tournant ? 
Une nouvelle période s’amorce où un profil professionnel se dessine 

à nouveau : quelles compétences, quels savoirs, quels savoir-faire sont à 
développer pour remplir les fonctions de documentaliste ? Aujourd’hui ces 
compétences se sont largement amplifiées puisque le documentaliste doit 
allier aux compétences pédagogiques et communicationnelles, de bonnes 
connaissances en matière d’organisation et de gestion de centre de ressour-
ces multimédia car les CDI d’aujourd’hui font largement la place aux nou-
velles technologies. Dans le domaine pédagogique, le documentaliste ne 
veut plus travailler « en laboratoire » mais souhaite contextualiser les for-
mations en les intégrant aux projets des disciplines. La collaboration étroi-
te entre professeurs des disciplines et professeur-documentaliste est plus 
que jamais nécessaire. C’est dans ce but qu’est publié Savoir faire avec le 

                                                        
33- Discours du ministre d’État, ministre de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et 

des Sports, prononcé au congrès de la Fédération des associations de documentalistes-biblio-
thécaires de l’Éducation Nationale. Discours du 19 mai 1989. BOEN, n° 26 du 19 juin 1989. 
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CDI34 guide pratique destiné aux enseignants sur l’offre d’information et 
de formation que représente le CDI. 

Mais le regard sur la documentation, le CDI et les documentalistes a-
t-il suffisamment changé ? Le débat ne risque-t-il pas d’être stérile s’il ne 
se fait qu’au sein du groupe professionnel ? Le contexte semble pourtant 
de plus en plus propice. Les réflexions des pédagogues sur l’acte d’appren-
dre, le désir d’apprendre imprègnent les débats actuels de tous les partenai-
res. Les référentiels de compétences qui ont pu être réalisés dans le do-
maine documentaire et qui ont permis à un moment donné de formaliser 
des apprentissages liés à l’espace documentaire cèdent peu à peu le pas de-
vant une réflexion plus globale prenant en compte l’élève, ses besoins pro-
pres, ses motivations. Les problématiques actuelles de la documentation ne 
sont donc pas très éloignées de celles des autres disciplines comme le 
montrent les réflexions actuelles en matière d’heuristiques de l’informa-
tion : la documentation n’est plus simplement un terrain pour la maîtrise 
d’outils de recherche ou de savoir faire tels que la lecture sélective, la prise 
de notes, etc., les textes récents sur la maîtrise de l’information35 prônent 
une approche plus créative de la documentation où la recherche d’informa-
tion serait assimilée à la démarche de résolution de problèmes. Les ré-
flexions actuelles sur ce type de formation débordent le cadre de l’Educa-
tion Nationale. Le thème de la formation des usagers est au cœur des dé-
bats des personnels des bibliothèques et des centres de documentation en 
général. C’est un sujet qui concerne la nation toute entière. 

CONCLUSION 
Alors qu’on l’interrogeait sur le temps nécessaire pour que l’Éduca-

tion Nationale intègre les apports d’une réflexion de type systémique Joël 
De ROSNAY disait que vingt ans c’était dans l’ordre normal des choses ; 
qu’il aurait préféré, bien sûr, que ce fût plus rapide, mais que « l’inertie au 
sens homéostatique du terme » est dans l’ordre naturel des choses. 

On pourrait dire la même chose pour ce qui est de la place de la do-
cumentation dans l’enseignement. Les éléments sont en place, les lieux, les 
objets, les personnes, l’évolution se fera on ne sait pas quand. 

« Mon optimisme est tempéré, mais je me sens beaucoup moins 
seul » disait-il aussi. Les documentalistes peuvent dire la même chose. Sur 
                                                        

34- Savoir-faire avec le CDI. CRDP de Créteil, 1992. 
35- MICHEL, Jean. « De la créativité en documentation : autres perspectives pour la 

formation. » Bulletin des Bibliothèques de France, 1990, n° 3, p. 193-201. 
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le terrain, des groupes de travail professeurs-documentalistes se sont cons-
titués, lors des colloques ou séminaires les échanges avec des universitai-
res ou des responsables d’associations professionnelles des secteurs pu-
blics et privés aident les documentalistes à se situer, eux qui se sentent par-
fois tiraillés entre deux logiques, patrimoniale et pédagogique, et à réflé-
chir sur leur rôle au sein de l’équipe pédagogique car seuls ils ne peuvent 
rien. Une réflexion de type épistémologique sur les savoirs, savoirs consti-
tués et savoirs à construire, traverse le monde enseignant, c’est aussi un 
nouveau champ d’investigation qui s’ouvre et un terrain propice aux rela-
tions professeur-documentaliste puisque ce dernier se transforme de plus 
en plus en accompagnateur qui aide l’élève à s’approprier ces savoirs et à 
progresser dans les siens propres, ce que Gérard LOSFELD appelle le 
« compagnonnage cognitif »36. 
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Abstract : The history of the role of documentation in the French education 

system, drawn from official texts, innovative experiments, with latent periods, then 
periods of spectacular growth, reveals a slow maturation process. The study of texts 
published between 1960 and 1990 enables us to bring out the key moments in this 
evolution, to identify the main characters, and reveals the resistance shown by a sys-
tem that is torn between the need to evolve and the fear of abandoning a certain 
educational comfort. To use the present documentary space in teaching establish-
ments in a better way, to work in collaboration with the documentalist, is to give the 
CDI its role in learning ; this also leads documentalists to define their role within 
their establishment. 
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